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 n° 297 960 du 29 novembre 2023 
dans l’affaire X / X 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître L. HANQUET 
Avenue de Spa 5 
4800 VERVIERS 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 30 décembre 2022 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre 

la décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée « la 

Commissaire adjointe »), prise le 29 novembre 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 11 juillet 2023 convoquant les parties à l’audience du 4 septembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. HAEGEMAN loco Me L. 

HANQUET, avocat, et S. LEJEUNE, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire », prise par la Commissaire adjointe, qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise, d’origine ethnique bamiléké et 
de religion catholique. Vous êtes né le [&] à Monatélé (Centre) au Cameroun. Le 2 août 2021, vous 

introduisez une demande de protection internationale auprès de l’Office des étrangers (ci-après OE). A 

l’appui de votre demande, vous invoquez les faits suivants : 
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Vous êtes le neveu de [M. N. N.], un haut dignitaire de l’Etat camerounais occupant notamment le poste 
de président du Sénat et en 2009, à l’initiative de votre père et peu après le décès de votre mère, il est 

décidé que vous commenciez à travailler pour lui à Yaoundé (Centre). Jusqu’alors, vous aviez 
essentiellement résidé avec vos parents dans les villages d’Obala (Centre) et de Tonga (Ouest), 
entrecoupé par des séjours ailleurs au Cameroun, notamment à Douala (Littoral) pour y effectuer une 

partie de votre scolarité. Vous vous installez donc avec votre épouse à Yaoundé et devenez en quelque 

sorte homme à tout faire au sein de la demeure de votre oncle située dans le quartier de Bastos. Vous 

vous occupez dans un premier temps de tâches logistiques, notamment lorsqu’il y a des courses ou des 
transports à effectuer et par ailleurs, vous vous retrouvez bientôt en charge de la sécurité du complexe 

avec plusieurs autres personnes. 

 

En 2011, votre collègue nommé [D.], qui passe pour être l’homme de confiance de votre oncle maternel, 
vous propose de mener une mission dont il tait le contenu exact mais vous fait miroiter la possibilité 

d’obtenir une forte somme d’argent si vous y participez. Vous acceptez et accompagnez dès lors, de nuit, 

quatre autres personnes, dont vos collègues de la sécurité [D.], [M.] et [F.], à Ntui, petit village reculé des 

environs de Yaoundé. Vous vous rendez à une maison qui vous avait été préalablement indiquée par un 

complice et y kidnappez quatre enfants, trois filles et un garçon. Trois sont âgés de six mois et un est âgé 

de six ans. Vous ligotez les occupants de la maison et dans ces circonstances, trois personnes au total 

qui étaient présentes à ce moment-là sont touchées par des coups de feu tirés par vos collègues. Vous 

emmenez les enfants à bord d’une camionnette et les déposez dans une pièce située au sous-sol du 

complexe appartenant à votre oncle où vous travaillez, sans savoir ce qu’il advient d’eux par la suite. Vous 

ne parlez à personne de ce qui vient de se passer au sein de la sphère privée, mis à part votre ami 

d’enfance [O.], qui travaille au sein de la police. Par contre, vous vous épanchez quelque peu auprès de 

[D.] qui, pour toute réponse, avertit votre oncle de vos questionnements, lequel vous suggère alors de ne 

pas poser trop de questions. [D.] vous convainc de participer à une seconde mission de ce type, votre 

oncle vous ayant également clairement fait comprendre que vous étiez de facto contraint de poursuivre 

vos activités pour lui. C’est ainsi qu’en 2015, vous vous rendez dans un autre village du nom de Bangoun 
et y kidnappez cette fois deux garçons âgés de six ans tandis que seule une femme est présente dans la 

maison concernée à ce moment-là. A nouveau, vous déposez les enfants au sous-sol de la demeure de 

votre oncle. Vous présumez que les différentes victimes sont mortes et, sans savoir précisément de quoi 

il en retourne, vous indiquez avoir un jour assisté à la venue chez votre oncle de plusieurs éminents 

responsables politiques camerounais, vêtus de tenues étranges et semblant adopter un langage gestuel 

codé. Vous savez que ce genre de réunion a lieu tous les trois ans. Vous n’excluez pas, d’ailleurs, que 
des sacrifices humains aient eu lieu dans le cadre de pratiques occultes auxquelles s’adonneraient donc 
plusieurs personnes. 

 

Pour votre part, suite à cela, vous signifiez clairement à votre oncle que vous ne souhaitez plus travailler 

pour lui et, sitôt cette annonce faite, vous ne vous rendez plus sur votre lieu de travail. Quelques jours 

plus tard, plusieurs hommes armés, possiblement des gendarmes, débarquent à votre domicile, vous 

frappent et vous reprochent de cacher chez vous des armes, accusation néanmoins tout à fait infondée. 

Emmené suite à cela à la gendarmerie du 16e arrondissement de Yaoundé, vous y êtes détenu un mois 

et demi durant et victime de multiples faits de tortures, suite auxquels vous reconnaissez les faits qui vous 

sont indûment reprochés. Vous êtes ensuite incarcéré à la prison de Mfou pour y purger une peine de 

trois mois d’emprisonnement. Vous êtes cependant libéré après un peu plus de deux mois de détention 

après vous être engagé auprès d’un individu venu vous voir en prison à reprendre le travail auprès de 
votre oncle. Vous êtes dès lors libéré et rentrez chez vous. 

 

Deux semaines plus tard, votre oncle vous appelle et vous acceptez de vous rendre chez lui. Vous êtes 

accueilli par votre oncle ainsi que le colonel [B.], un proche de ce dernier à la sinistre réputation. Le 

majordome [G.] est également présent. On vous invite à boire un verre de whisky et, après avoir rechigné, 

vous acceptez. Manifestement drogué, vous tombez inconscient et vous réveillez le lendemain en fin 

d’après-midi, constatant que vous avez été violé. Votre oncle vous confirme ce qui précède et vous montre 

une vidéo filmant cet acte et vous identifiant clairement, au contraire de votre agresseur. Il menace de 

diffuser cet enregistrement si d’une part vous ne poursuivez pas vos activités pour lui, vous faisant encore 
miroiter si vous acceptez de substantiels gains matériels et financiers, vous demandant d’autre part de lui 
donner votre plus jeune fils. 
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Cette dernière demande notamment est inacceptable à vos yeux et dans ces conditions, deux mois après 

les faits, vous quittez le Cameroun, le temps de recevoir des soins suite aux faits subis, de préparer votre 

voyage et de mettre votre femme et vos enfants à l’abri dans votre village d’origine. Vous quittez le 
Cameroun en septembre 2019 et gagnez illégalement la Turquie puis la Grèce, où vous passez deux ans 

au total et y vivez dans des conditions précaires, sans y demander la protection internationale. Vous vous 

rendez finalement en Belgique en juillet 2021. 

 

Vous signalez encore que votre sœur et son enfant d’une part, votre ami [O. K.] d’autre part, ont été par 
la suite assassinés au Cameroun. Vous ignorez largement les tenants et les aboutissants de ces affaires, 

de même que l’identité du/des auteur(s) de ces crimes, mais êtes néanmoins convaincu que votre oncle 
précité est lié à ces actes et que ceux-ci prennent place dans le contexte du litige existant avec lui. La 

santé de votre père s’est trouvée considérablement altérée suite à l’annonce du décès de votre sœur. Par 
ailleurs, vous avez été convoqué par les autorités camerounaises et un avis de recherche a été émis à 

votre encontre. 

 

Dans le cadre de votre demande, vous présentez les documents suivants, en copie : un constat de lésion 

établi en Belgique le 17 septembre 2021, trois photographies du cadavre de votre sœur et de sa fille, deux 
articles concernant la mort d’[O. K.] datés du 20 septembre 2020, une attestation psychologique et une 

prescription médicale datées du 27 janvier 2022, les actes de naissance de vos quatre enfants, délivrés 

respectivement le 9 novembre 2007, le 28 février 2014, le 22 juillet 2015 et le 3 juillet 2019, un bulletin de 

levée d’écrou du 9 novembre 2018 et un document concernant le paiement à propos daté du même jour, 
la première page de votre passeport délivré le 28 novembre 2018, deux convocations non datées et un 

avis de recherche à votre nom, ce dernier document étant daté du 6 août 2019. 

 

B. Motivation 

 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus dans votre chef. 

 

En l’occurrence, vous avez fait état, lors des entretiens personnels menés dans le cadre de votre 
demande, d’une certaine souffrance psychologique et du fait que vous suivez un traitement (notes de 
l’entretien personnel CGRA du 07/02/2022 [ci-après NEP1], p. 3 ; 10 ; 13; 25 ; notes de l’entretien 
personnel CGRA du 15/06/2022 [ci-après NEP2], p. 2-3 ; 32-34). Vous présentez par ailleurs un document 

établissant le fait que vous avez consulté un psychiatre et que des médicaments vous ont été prescrits 

(dossier administratif, farde documents, pièces n° 1 ; 5-6). Le CGRA signale qu’il tient compte de ce qui 
précède dans l’appréciation de votre besoin de protection, en ce sens qu’il lit vos déclarations à la lumière 
de vos difficultés susmentionnées. En outre, un examen attentif à votre état de santé a été prêté par les 

agents chargés de vos entretiens qui ont notamment attiré votre attention sur la possibilité de faire des 

pauses. Ils ont également vérifié que vous soyez en mesure de mener et de poursuivre l’entretien. Cela 

étant, vos entretiens personnels au CGRA n’ont mis en lumière aucune difficulté majeure à vous exprimer 
et à relater les événements que vous affirmez avoir vécus, ni n’ont fait état de troubles qui empêcheraient 
un examen normal de votre demande de protection internationale. 

 

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances présentes, 

que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et que vous pouvez remplir les 

obligations qui vous incombent. 

 

Ensuite, après un examen approfondi de l’ensemble des éléments que vous invoquez, force est de 
constater que vous ne fournissez pas d’indication permettant d’établir que vous avez quitté votre pays en 
raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou que 

vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre pays. Vous n’avez pas 
non plus fourni de motifs sérieux qui prouvent le risque réel que vous subissiez des atteintes graves telles 

que définies dans le cadre de la protection subsidiaire. 

 

Ainsi, vous déclarez donc craindre, en cas de retour dans votre pays d’origine, votre oncle [M. N.], 

président du Sénat, et ses nombreux alliés, lesquels se sont rendus coupables de multiples faits de 

violence à votre égard et sont également liés aux décès de votre sœur, son enfant et de votre ami [O.] 

(nota. NEP1, p. 11-14 ; 24-25). Or, après un examen minutieux de l’ensemble de vos déclarations, le 
CGRA ne peut considérer celles-ci comme crédibles, ce qui met en cause le bien-fondé de votre 

demande. 
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Fondamentalement, le CGRA estime que le fait que vous ayez travaillé pour [M. N.] n’est pas établi, de 
même a fortiori que les différents actes auxquels vous auriez pris part dans ce contexte. 

 

Ainsi, vous soutenez donc qu’à une période que vous situez vaguement entre l’année 2009 et l’année 
2011, au gré de vos déclarations successives (NEP1, p. 11 ; 14 ; NEP2, p. 11), vous auriez été engagé 

par votre oncle pour travailler au sein de sa demeure de Yaoundé à l’initiative de votre père. Vous vous 
en tenez à des propos somme toute généraux en ce qui concerne vos premières tâches effectuées dans 

ce cadre, vous présentant comme une sorte d’homme à tout faire cantonné à des tâches logistiques telles 
que le fait de faire des courses et vous occuper de la lessive (NEP1, p. 16 ; NEP2, p. 10). Vous auriez 

ensuite progressivement acquis des responsabilités en matière de « sécurité » mais in fine, force est de 

constater que vous vous en tenez là encore à des considérations particulièrement générales, sans jamais 

indiquer précisément en quoi consistaient celles-ci. Ainsi déclarez-vous simplement, au préalable, qu’à 
ce titre vous deviez ouvrir et fermer les portes (NEP1, p. 18). Interrogé plus avant à ce sujet, vous 

expliquez que six personnes étaient chargées de la sécurité avec vous à cet endroit. Vous les présentez 

énigmatiquement comme des « militaires » qui étaient « plongés dans le business », en ce sens qu’ils 
étaient chargés d’effectuer la basse besogne de votre oncle, à savoir notamment procéder à des 

enlèvements d’enfants (NEP2, p. 10-11). C’est le cas des dénommés [D.], que vous présentez comme le 

bras droit de votre oncle et de [M.], ajoutant simplement que ceux-ci venaient du Nord du Cameroun et 

avaient respectivement le grade de sergent-chef et de sergent, sans fournir d’indication complémentaire 
qui permettrait d’établir la réalité d’une relation de travail qui aurait duré plusieurs années (NEP2, p. 10-

12). Vous indiquez encore que vous aviez un autre collègue appelé [F.], un homme d’origine bamiléké, 
mais au-delà de cette maigre indication, vous êtes incapable de donner la moindre information au sujet 

de vos collègues (Ibid.), ce qui ne permet pas d’établir la réalité de vos occupations professionnelles. 

Malgré le fait que la question vous ait été explicitement posée, vous ne donnez aucune indication au sujet 

des « militaires » qui auraient cessé leurs fonctions pour votre oncle en prenant la fuite (NEP1, p. 17 ; 

NEP2, p. 12). Votre seule évocation d’une femme de ménage qui aurait disparu six mois après son entrée 

en fonction pour votre oncle, après s’être aventurée au sous-sol de la maison et de la venue de sa mère 

à cet endroit tandis qu’elle était à sa recherche (NEP1, p. 17 ; NEP2, p. 12-13), non autrement étayée, 

est largement insuffisante pour inverser ce constat. De même, soulignons que les informations que vous 

fournissez au sujet de celui qui serait votre oncle sont de portée tout aussi générale. Ainsi, si vous êtes 

en mesure de présenter la biographie de l’intéressé, indiquant qu’il est originaire de Banganté, retraçant 
son parcours de formation puis présentant sa carrière politique en des termes toutefois très brefs, 

indiquant qu’il fut directeur de la « [S.] », une compagnie d’électricité puis désigné président du Sénat à 

un âge avancé en 2009 (NEP1, p. 14-17 ; NEP2, p. 7-9), vous êtes surtout extrêmement peu précis en ce 

qui concerne la situation de ce dernier au moment où vous travailliez pourtant avec lui au sein de ce que 

vous présentez comme sa demeure. Ainsi indiquez-vous évasivement qu’à cette époque, l’intéressé était 
marié à une dame prénommée [H.], qui fut enseignante puis agent dans une banque et que vous aviez 

avec elle des relations assez froides, cette dernière refusant par exemple de vous inviter à manger (NEP1, 

p. 16-18). Vous indiquez vaguement que le couple aurait eu six enfants, dont trois seraient décédés. Vous 

citez les prénoms de deux d’entre eux lors de votre premier entretien personnel, mais indiquez par contre 
ne plus vous en souvenir lors du second entretien. Ainsi, déclarez-vous finalement que l’un des enfants 
serait un footballeur actif dans un club que vous citez et l’autre serait banquier ou expert-comptable 

(NEP1, p. 16 ; NEP2, p. 9-10), soit des informations insuffisantes que pour établir la crédibilité de vos 

propos. Vous affirmez, lorsque la question vous est posée, que votre oncle avait d’autres compagnes 
mais êtes incapable de fournir la moindre information à leur sujet (NEP2, p. 9). Ainsi ignorez-vous jusqu’à 
l’existence de [Ma. N.], épouse de l’intéressé comme attesté par les informations à disposition du CGRA 
(NEP2, p. 45-46 ; dossier administratif, farde informations pays, pièce n° 1). Le seul fait que vous fassiez 

une description à nouveau assez générale de la maison de votre oncle, la présentant en substance 

comme une grande demeure sécurisée dont vous énumérez les pièces en faisant état d’une partie qui 
vous était interdite ou que vous indiquiez qu’il y avait également un majordome nommé [G.] (NEP1, p. 16-

17), ne permet pas de modifier ce constat. Il en est de même en ce qui concerne vos allégations, au 

demeurant très évasives et faites dans un second temps seulement, selon lesquelles votre oncle aurait 

aidé une de vos cousines à trouver un emploi à deux reprises, dans une banque puis dans un institut de 

beauté, aurait donné une maison à vos parents et aurait aidé votre mère à ouvrir une cafeteria (NEP2, p. 

8-9). Le CGRA ajoute qu’à l’aune de ce qui précède, les circonstances dans lesquelles vous auriez été 
engagé par celui-ci demeurent à la fois obscures et peu plausibles.  
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Ainsi, vous soutenez que dans la circonstance où vous auriez très peu côtoyé votre oncle par le passé, 

puisque vous faites état de quelques balades avec lui durant votre enfance et de la présence de ce dernier 

aux funérailles de votre mère, indiquant ne pas avoir eu d’autres contacts avec votre oncle par le passé, 
il aurait soudain, à l’intervention de votre père, accepté de vous engager à son service et, surtout, de vous 
astreindre finalement à des tâches illicites et que vous présentez en tout cas comme très secrètes et 

limitées à un nombre restreint de personnes (NEP1, p. 6-7 ; 9 ; 11 ; 14-15 ; NEP2, p. 7-9). Ainsi, à titre 

d’exemple, interrogé quant au fait de savoir pourquoi c’est uniquement à vous, [D.] et [M.] que votre oncle 

avait autorisé l’accès à la pièce dans laquelle étaient séquestrés les enfants que vous serez amené à 
enlever, vous répondez ne pas savoir et n’avancez aucun début d’explication, fut-elle hypothétique 

(NEP2, p. 13-14). Par ailleurs, le CGRA estime encore que les propos que vous tenez au sujet des 

rumeurs dont vous aurait fait état votre cousine [P.] au sujet de votre oncle avant que vous commenciez 

à travailler pour lui sont trop confus que pour être considérés comme crédibles, puisque vous indiquez 

que cette dernière vous aurait affirmé que l’intéressé était « dans les sectes » et lié à la mort de plusieurs 

personnes, sans plus de précision, mais affirmez tout à la fois que cette rumeur vous aurait fait dans un 

premier temps refuser de travailler pour lui mais que vous ne la croyiez pourtant pas (NEP1, p. 15-16). Le 

CGRA, qui relève encore que vous ne fournissez pas le moindre commencement de preuve au sujet de 

vos occupations alléguées, estime que ce faisceau d’éléments met fondamentalement en cause la réalité 
de celles-ci, ce qui entame la crédibilité de l’ensemble de votre récit. 
 

Ensuite, le CGRA estime ne pas pouvoir considérer comme établis les actes illicites auxquels vous auriez 

pris part dans le cadre de vos occupations précitées, à savoir plus précisément des enlèvements d’enfants 
commis à deux reprises au cours de cette période passée chez votre oncle (NEP1, p. 17; 20-22 ; NEP2, 

p. 16-25). Ainsi, s’agissant tout d’abord de la première « mission » de ce type à laquelle vous auriez pris 
part, force est de constater que vous vous contredisez déjà au sujet de votre connaissance préalable de 

la nature de celle-ci. Ainsi soutenez-vous à plusieurs reprises et sans équivoque, que vous ne saviez pas 

qu’il s’agissait en l’espèce d’enlever des enfants. Vous ajoutez même que si vous aviez eu connaissance 
de la nature de la « mission » en question, vous ne l’auriez pas acceptée (NEP1, p. 19 ; NEP2, p. 20). 
Pourtant, vous relatiez à l’occasion de votre récit libre fait dans le cadre de votre premier entretien au 
CGRA, une conversation entre vous et « un vigile », lequel vous avait alors explicitement indiqué de quoi 

il s’agissait, s’exprimant en ces termes, selon les propos que vous teniez alors : « on part, on arrête les 
enfants de 6 ans, de 6 mois et ton oncle donne beaucoup d’argent pour cela ». Or, vous situez alors très 
clairement cette conversation avant les premiers enlèvements allégués (NEP1, p. 11-12). Cette première 

contradiction, que rien n’explique, met d’emblée en cause la crédibilité de vos allégations. Ensuite, quant 
aux premiers enlèvements perpétrés, vous déclarez donc, sur base de vos dernières déclarations faites 

dans le cadre de votre second entretien personnel, vous être rendu en 2012 dans un village situé aux 

alentours de Yaoundé nommé Ntui. Vous y seriez allé de nuit, suivant les indications d’une tierce personne 
demeurée anonyme. Selon les déclarations confuses que vous faites, vous étiez accompagné à ce 

moment-là des dénommés [D.] et [M.] ainsi que de deux autres personnes dont vous ignorez absolument 

tout, à commencer par le nom. Vous y ajoutez manifestement, par la suite, le prénommé [F.]. Interrogé 

sur les actes que vous auriez concrètement posés à ce moment-là, vous expliquez avoir procédé à 

l’enlèvement de quatre enfants au total, un âgé de six ans et les trois autres de six mois, selon les 
indications de votre informateur, ignorant l’identité de leurs parents. Quant aux autres personnes 

présentes dans la maison à ce moment-là, vous faites uniquement état de deux personnes, à savoir ceux 

que vous nommez, en dépit de ce qui précède, « la mère » et « le père » qui auraient été endormies, 

apparemment avec un foulard imbibé d’un produit ad hoc, et ligotées. Vous ne faites alors état de la 
présence d’aucune autre personne au sein de la maison en question. Vous indiquez que vous seriez pour 
votre part resté devant la maison pour faire le guet, déclarant explicitement ne pas avoir entendu le 

moindre bruit venant de l’intérieur et que vous auriez ensuite embarqué les enfants au sein d’une 
camionnette pour les emmener chez votre oncle (NEP2, p. 16-19). Or, vos propos tenus par ailleurs au 

sujet du même événement se révèlent pour le moins évolutifs puisque vous déclarez par la suite qu’une 
troisième personne, une femme, était présente lors des événements. Elle serait sortie des toilettes lors 

de l’intrusion au sein de la maison et aurait été la cible de coups de feu tirés par [M.], avant d’être 
également ligotée (NEP2, p. 24-25). En plus du fait que vous n’aviez donc absolument pas fait mention 
de cet élément essentiel lors de votre première évocation des événements en question, tel que développé 

supra, force est de constater que ces allégations s’écartent encore substantiellement de ce que vous 
aviez déclaré lors de votre premier entretien personnel. En l’occurrence, vous faisiez état de trois 
exécutions et indiquiez que ce sont [D.] et [M.] qui avaient tiré (NEP1, p. 20).  
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Interrogé plus avant à ce sujet lors de votre second entretien personnel, vous déclarez alors soudain 

qu’en effet, trois personnes ont été visées par des tirs lors de ces événements : ainsi, [D.] aurait « abattu 

» celui que vous identifiez comme « le père » après que celui-ci se serait débattu, de même que [M.] aurait 

également « abattu » la dame sortant des toilettes. [M.] aurait également tiré sur une troisième personne 

au moment où il quittait la maison (NEP2, p. 46). Manifestement, ce qui précède diverge 

fondamentalement de vos précédentes déclarations et vous êtes incapable d’apporter la moindre 
explication à ce sujet (NEP2, p. 46-47). De même, des divergences majeures sont constatées en ce qui 

concerne les seconds enlèvements d’enfants auxquels vous auriez pris part. Ainsi déclarez-vous lors de 

votre premier entretien qu’à cette occasion, vous auriez pénétré dans deux maisons et auriez enlevé deux 
enfants de six ans. Vous ajoutez alors avoir ligoté « les parents » et « les sœurs » (NEP1, p. 21-22). Or, 

invité à revenir sur ces événements dans le cadre de votre second entretien, vous soutenez alors être 

entré avec [D.] et [M.] dans un seule maison située dans le village de Bamboum. Vous expliquez comment 

[D.] aurait endormi et ligoté la dame présente dans cette maison tandis que vous auriez ensuite emmené 

deux enfants âgés de six ans. Vous déclarez explicitement que seule cette dame et les deux enfants 

étaient présents dans la maison à ce moment-là (NEP2, p. 21-23). Confronté aux divergences constatées, 

vous n’apportez pas davantage d’explication et vous contentez de maintenir vos dernières déclarations 
(NEP2, p. 47). Ces différents éléments mettent fondamentalement en cause la crédibilité de vos 

allégations. Votre seule évocation du fait que vous auriez été soumis à un contrôle routier au cours de 

votre trajet vers Bamboum, à l’occasion duquel [D.] aurait utilisé un langage codé avec les militaires 

présents pour pouvoir passer sans encombre (NEP2, p. 21), chose que vous n’aviez absolument pas 
mentionnée précédemment, ou encore votre évocation de la manière dont vous auriez déposé les enfants 

au sous-sol de la maison de votre oncle sans savoir ce qu’il serait advenu d’eux par la suite, vague sinon 
évolutive, puisque ce n’est que dans un second temps que vous déclarez que ce sont uniquement [M.] et 

[D.] et qui y déposaient effectivement les enfants enlevés tandis que vous restiez à l’extérieur d’une pièce 
où vous déclariez pourtant être déjà entré (NEP2, p. 13-14 ; 19 ; 23), ne permet nullement de rétablir la 

crédibilité des événements précités. Il en est de même, plus généralement, de vos propos en ce qui 

concerne la période située entre ces enlèvements et au cours de laquelle vous auriez donc, pendant 

plusieurs années, continué de travailler pour votre oncle. Ainsi déclarez-vous simplement, en substance, 

que vous n’avez parlé de ces faits à personne dans la sphère privée, hormis votre ami [O.], que vous avez 

pu vous acheter un terrain à côté de Yaoundé pour y construire une maison, sans plus de précision, grâce 

à l’argent ainsi gagné, sans que votre épouse vous interroge outre mesure quant à la provenance de ces 
fonds et que [D.] vous a finalement convaincu de prendre part à une « dernière mission » (NEP1, p. 12 ; 

19 ; 21-22 ; NEP2, p. 20). Les menaces explicites qu’aurait formulées votre oncle à votre encontre pour 

vous contraindre à réaliser une « dernière mission » ne peuvent être considérées comme crédibles dès 

lors que vous en faites état en des termes très évasifs, vous limitant à mentionner ce qui précède et que 

vous n’en aviez aucunement fait mention dans le cadre de votre premier entretien (NEP2, p. 16). 

 

De même, vos déclarations à propos des responsables politiques que vous auriez aperçus dans des 

circonstances obscures au domicile de votre oncle sont insuffisamment convaincantes que pour rétablir 

la crédibilité de votre récit. Ainsi affirmez-vous avoir assisté, à une seule reprise, à la venue de plusieurs 

personnes affublées d’une tenue blanche à la gestuelle étrange ressemblant à une forme de langage 
codé. Vous éprouvez manifestement les plus grandes difficultés à fournir des indications concrètes au 

sujet de ces personnes, affirmant qu’il y avait des députés mais n’en citant après hésitation qu’un seul et 
évoquant les noms des ministres de la santé et, après rectification, de la culture et du sport (NEP2, p. 14-

15 ; observations au sujet des NEP2, p. 15). Vos propos quant aux démarches que vous auriez faites 

pour tenter d’en savoir plus ne sont pas davantage convaincantes, puisque vous relatez évasivement que 
[D.] vous aurait fait mention d’une « église » et d’une référence à un « dieu de la nuit et de la lumière » 

ajoutant toutefois que vous ne vous y êtes pas davantage intéressé, ce qui au demeurant ne manque pas 

de surprendre au vu de la nature des faits invoqués, et que suite à cela, votre oncle vous aurait fait 

comprendre que vous posiez trop de questions et vous aurait parallèlement proposé de plus en plus 

d’argent (NEP2, p. 15-16). Ainsi évoquez-vous simplement l’hypothèse selon laquelle les enfants enlevés 
ont probablement été tués dans le cadre de sacrifices humains à dimension religieuse, ce qui expliquerait 

l’importance de l’âge des victimes (NEP2, p. 23). Au surplus, votre absence manifeste de toute démarche 
concrète en vue de savoir ce qu’il serait advenu des enfants que vous auriez enlevés, dans la circonstance 
où vous vous déclarez en opposition avec de telles pratiques, que ce soit à l’époque où vous travailliez 
avec votre oncle ou par la suite (NEP1, p. 20 ; NEP2, p. 23 ; 25 ; 44-45), est un nouvel élément qui nuit à 

la crédibilité de vos allégations qui, partant et sur base de ce faisceau d’éléments, ne sont pas établies. 
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Les éléments qui précèdent ne permettent donc pas de considérer comme établis ni vos fonctions 

alléguées pour votre oncle, ni les actes auxquels vous auriez pris part dans ce contexte, en premier lieu 

les enlèvements d’enfants. Ce qui précède met de facto en cause de façon décisive l’ensemble de votre 
récit puisque vous soutenez que ces éléments sont à la base des différents problèmes que vous auriez 

rencontrés au Cameroun (nota. NEP1, p. 11-14). 

 

Ainsi, il n’est pas établi que vous auriez été appréhendé à votre domicile par des gendarmes qui vous 
auraient indûment reproché de détenir des armes, pas plus que le fait que vous auriez été détenu suite à 

cela un mois et demi durant à la gendarmerie du 16e arrondissement de Yaoundé avant de purger une 

peine de trois mois de prison à Mfou. Les propos que vous tenez au sujet de ces différents épisodes sont, 

au regard de ce qui précède, de portée générale et largement insuffisants pour inverser ces différents 

constats, lorsqu’ils ne sont pas hautement laconiques voire incohérents. Ainsi expliquez-vous simplement 

qu’après la seconde « mission », vous auriez donc signifié à votre oncle votre décision de cesser vos 
activités pour lui et une semaine plus tard, les agents auraient débarqué chez vous. Vous n’apportez 
aucune indication particulière qui permettrait de rendre crédible votre vécu ou les éventuelles stratégies 

que vous auriez mises en place dans ce contexte particulier et qui permettrait de rendre crédible votre 

vécu au cours de cette période charnière, vous référant évasivement au fait que vous auriez parlé de vos 

problèmes à votre père qui ne vous aurait pas vraiment cru et à votre ami [O.] (nota. NEP1, p. 12 ; 19 ; 

22 ; NEP2, p. 25-26). Quant à l’intrusion des agents en question, vous vous limitez en substance à votre 
récit initial, faisant état du fait qu’on vous a reproché la possession d’armes qu’on vous aurait montrées, 
que votre femme aurait été blessée mais se serait soignée elle-même car elle est infirmière et que vos 

enfants auraient été très marqués par ces événements (NEP1, p. 12 ; 22 ; NEP2, p. 28-29 ; observations 

au sujet des NEP2, p. 29). A propos de votre détention au sein de la gendarmerie, vous déclarez que 

vous étiez plongé dans l’obscurité totale et que c’est sur base du son de leur voix que vous êtes en mesure 
d’indiquer qu’il y a eu, à un moment donné, cinq personnes détenues dans la même pièce que vous. Vous 
êtes incapable de fournir la moindre bribe d’information à propos de vos codétenus, hormis le fait que l’un 
d’entre eux était détenu pour braquage, sans plus de précision. Vous tenez des propos très peu plausibles 
quant à la façon dont vous parveniez à aller chercher à manger à la porte de votre cellule dans la 

circonstance où vos mains et vos pieds étaient constamment attachés ou encore pour parvenir à garder 

la notion du temps. Vos déclarations évasives quant à la manière dont vous vous occupiez l’esprit au 
cours de cette période, déclarant que vous pensiez à votre femme et vos enfants, ou encore quant aux 

tortures subies, indiquant en l’espèce qu’on vous aurait arraché un ongle avec une pince et que tous les 
samedis vous subissiez le supplice de la « balançoire », ce qui vous aurait amené à reconnaître 

l’ensemble des faits qui vous étaient reprochés, sont dès lors insuffisamment circonstanciées que pour 
établir la crédibilité de cette détention (NEP2, p. 29-34). Le seul constat de lésion que vous déposez dans 

le cadre de votre demande ne peut inverser cette conclusion, dès lors qu’il n’établit nullement dans quelles 
circonstances les lésions qui y sont relevées ont été occasionnées (dossier administratif, farde 

documents, pièce n° 1). Il en est de même de votre transfert à la prison de Mfou et à cet égard, on 

soulignera le fait qu’il est particulièrement surprenant que ce soit la seule signature de documents dont 

vous ne dites au demeurant rien de concret, au sein de la gendarmerie, qui aient abouti à ce que vous 

soyez manifestement condamné, fut-ce de façon indue et sur base d’accusations montées de toutes 

pièces, à purger une peine de prison de trois mois à Mfou (NEP1, p. 12 ; 22 ; NEP2, p. 28-29). Les 

documents que vous présentez à ce sujet (dossier administratif, farde documents, pièces n° 12-13), ne 

permettent pas non plus d’établir les faits que vous invoquez, parce qu’ils sont présentés sous forme de 
copie, sont insuffisamment circonstanciés et au regard également du contexte de fraude documentaire 

prévalant en ce qui concerne les documents camerounais ou prétendus tels (dossier administratif, farde 

informations pays, pièce n° 2). Ajoutons, au surplus, que vous semblez éprouver les plus grandes 

difficultés à fournir ne serait-ce que des bribes d’indication au sujet de leur contenu (NEP2, p. 4-5). Dès 

lors et à nouveau, le seul fait que vous soyez en mesure de relater en des termes généraux votre détention 

d’un peu plus de deux mois au sein de la prison de Mfou et de donner quelques indications au sujet de la 
vie quotidienne en milieu carcéral ou encore des visites que vous auriez reçues à cette période de la part 

de votre père et de votre femme, mais sans aucunement entrer dans le détail de ce que vous leur auriez 

expliqué à cette occasion et en vous contredisant au passage sur le nombre de visites du premier nommé 

(NEP1, p. 12 ; 22-23 ; NEP2, p. 34-37), est insuffisant pour établir votre emprisonnement dans les 

circonstances que vous relatez. Ces éléments ne peuvent que renforcer l’absence de crédibilité de votre 
récit. 
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De même, il est extrêmement peu plausible qu’après avoir été libéré contre promesse de continuer à 
collaborer avec votre oncle, vous ayez accepté de vous rendre chez lui sans faire état de questionnement 

ou de précaution particulière (NEP1, p. 12-13 ; 23 ; NEP2, p. 37-39). Observons, en outre, que vos propos 

quant à la question de savoir ce que vous auriez dit à votre épouse sur la raison de cette visite chez votre 

oncle, sont peu constants, puisque vous déclarez tour à tour lui avoir dit que vous cessiez de travailler 

pour lui, alors que vous indiquiez précédemment qu’elle ne se serait pas inquiétée de ne pas vous voir 
revenir de chez votre oncle parce qu’elle savait que vous étiez au travail (NEP1, p. 24 ; NEP2, p. 27), ce 
qui est incohérent. A propos du viol allégué, vous affirmez donc vous être rendu chez votre oncle et vous 

seriez retrouvé en compagnie de ce dernier, du sinistre colonel [B.] et du majordome [G.]. Vous auriez 

alors été drogué via le verre de whisky qu’on vous aurait servi et auriez constaté que vous aviez été violé 

à votre réveil le lendemain. Votre oncle aurait alors tenté de vous faire chanter en vous montrant une 

vidéo de votre agression qu’il aurait menacé de divulguer si vous ne collaboriez pas avec lui (NEP1, p. 
12-13 ; 23-24 ; NEP2, p. 27 ; 37-41). Cependant, vos déclarations successives à ce sujet sont une nouvelle 

fois contradictoires. Ainsi, lors de votre second entretien personnel, vous expliquez que sur cette vidéo, 

c’est votre agresseur qui tient la caméra avec sa main tandis qu’il vous viole. Vous tenez dès lors des 
propos sans équivoque quant au fait que si vous êtes clairement indentifiable sur cette vidéo, il n’en est 
rien de l’agresseur dont le visage n’est pas visible à l’écran. Vous ne faites état, à ce moment, d’aucun 
autre agresseur visible sur cette vidéo (NEP2, p. 40-41). Pourtant, vous aviez déclaré lors de votre premier 

entretien personnel au CGRA que sur cette vidéo apparaissaient clairement quatre personnes en train de 

vous violer et dont le visage n’apparaissait pas mais parce que ceux-ci étaient masqués (NEP1, 12-13), 

soit des propos fondamentalement différents qui mettent en cause la crédibilité de votre récit. La période 

de deux mois que vous auriez encore passée au Cameroun par la suite ne permet absolument pas 

d’infirmer ce constat, dès lors que vous relatez simplement avoir reçu des soins suite au viol, avoir 
séjourné chez le grand frère de votre femme et avoir envoyé celle-ci et vos enfants dans votre village 

d’origine tandis que vous prépariez votre départ et notamment les démarches liées au passeport. Mais 

interrogé sur ce que vous faisiez au quotidien durant cette période, vous vous contentez de déclarer que 

vous ne faisiez rien et envisagiez votre départ (NEP2, p. 41-42), soit des propos qui ne reflètent aucun 

sentiment de vécu. 

 

Le CGRA ajoute, pour terminer, que la chronologie des faits susmentionnés tel que reprise supra est 

exactement l’inverse de celle que vous aviez présentée à l’OE. Ainsi, vous aviez explicitement déclaré 
lors de votre interview du 16 août 2021 que le viol perpétré chez votre oncle après que vous ayez été reçu 

par ce dernier, le colonel [B.] et le majordome, précédait la venue de la gendarmerie à votre domicile et 

vos détentions en ses locaux puis à la prison de Mfou, tenant à ce sujet des propos sans équivoque et 

donc totalement contradictoires par rapport à ceux que vous avez tenus lors de vos entretiens personnels 

au CGRA (questionnaire CGRA du 16/08/2021, p. 18-21), ce que rien n’explique (NEP1, p. 3) et qui 
achève de décrédibiliser l’ensemble de votre récit. 

 

Par conséquent et en vertu des nombreux éléments qui précèdent, ni le décès de votre sœur et de son 
enfant, ni celui du prénommé [O.] dans les circonstances que vous relatez ne peuvent être considérés 

comme établis, dès lors que vous reliez directement ces deux événements aux faits qui précèdent, en ce 

sens que vous vous dites convaincu que votre oncle est lié à leur mort. Vos seules déclarations, dénuées 

de tout détail, au sujet de ces événements et des menaces dont votre ami [O.] aurait précédemment été 

la cible de la part de votre oncle, ne peuvent en aucun cas énerver ces constats (NEP1, p. 13 ; 24-25 ; 

NEP2, p. 42-44), pas plus que les documents que vous déposez à ce sujet, les photographies (dossier 

administratif, farde documents, pièces n° 2-3) ne permettant nullement d’attester des circonstances de la 
mort des personnes qui y sont visibles, ni d’ailleurs de l’identité de celles-ci, tandis que de la même 

manière, les deux articles de presse concernant la mort d’[O. K.] (dossier administratif, farde documents, 

pièce n° 4) n’attestent nullement du fait que c’est votre oncle qui aurait fait exécuter cette personne que 
vous présentez comme votre ami. De même, de l’avis de recherche qui aurait été émis à votre encontre 
et des deux convocations qui vous auraient été destinées, vous ne dites strictement rien de concret et 

reconnaissez au contraire ne pouvoir fournir la moindre indication, ce qui en outre témoigne de votre 

absence manifeste d’intérêt au sujet des suites du litige qui serait donc, affirmez-vous, à la base de votre 

crainte en cas de retour au Cameroun (NEP1, p. 14 ; NEP2, p. 4-5 ; 42). Le seul fait que vous produisiez 

au total des copies de trois documents à ce sujet (dossier administratif, farde documents, pièces n° 14-

16) est, au regard de ce qui précède au sujet du contexte de fraude documentaire prévalant au Cameroun 

et de leur caractère peu circonstancié, largement insuffisant pour établir la véracité de vos allégations. 
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Comme déjà mentionné supra, le CGRA relève que vous avez fait état lors de vos entretiens personnels 

d’une certaine souffrance d’ordre psychologique qui est appuyée par les documents que vous déposez. 
Le CGRA en tient compte, en ce sens qu’il lit vos déclarations à la lumière des éléments susmentionnés 
mais estime que les contradictions, incohérences, invraisemblances et imprécisions quant à des points 

centraux de votre récit sont à ce point manifestes qu’elles ne peuvent absolument pas être attribuées à 
ces seuls éléments. Il ajoute qu’en tant que telles, ces difficultés d’ordre psychologique ne justifient 
nullement l’octroi d’un statut de protection dans votre chef. 
 

Compte tenu de ce faisceau d’éléments, le CGRA ne peut tenir pour établis les faits que vous présentez 
à l’appui de votre demande. Ce qui précède empêche de considérer qu’il existe dans votre chef une 
quelconque crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En 

outre, dès lors que les faits-même invoqués au fondement de votre requête ne sont pas tenus pour 

crédibles, il n’existe, en effet, pas de « sérieux motifs de croire » que vous « encourrez un risque réel » 
de subir, en raison de ces mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou « la torture ou les traitements 
ou sanctions inhumains ou dégradants [&] dans votre pays d'origine », au sens de l’article 48/4, § 2, a) 
et b), de ladite loi. 

 

Cela étant, il ressort d’une analyse approfondie de la situation sécuritaire actuelle au Cameroun (voir COI 

Focus « Cameroun. Crise anglophone. Situation sécuritaire. » du 19 novembre 2021, disponible sur 

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_cameroun._crise_anglophone__situation_sec

uritaire_20211119.pdf ou https://www.cgvs.be/fr que ce pays est actuellement affecté par une crise 

appelée « crise anglophone ». Il s’agit toutefois d’un conflit localisé, qui se limite principalement aux deux 
régions anglophones du Nord-Ouest et du Sud-Ouest. La zone francophone du Cameroun n’est pas 
affectée par les violences liées à la crise anglophone, mis à part quelques incidents isolés. Il ressort donc 

clairement des informations que la violence liée à la crise anglophone est actuellement d’une ampleur 
très limitée dans la partie francophone du pays et qu’elle n’est pas généralisée. Dès lors, l’on ne peut pas 
affirmer qu’un civil, du seul fait de sa présence, y court un risque réel de subir une atteinte grave au sens 
de l’article 48/4 §2 c) de la loi du 15 décembre 1980. 
 

Compte tenu des constatations qui précèdent, et après une analyse approfondie de toutes les informations 

disponibles, force est de conclure que la situation dans la partie francophone du Cameroun, plus 

précisément dans la région du Centre dont vous êtes originaire, ne répond pas aux critères définis à 

l’article 48/4, § 2 c) de la loi du 15 décembre 1980, qui vise à offrir une protection dans la situation 
exceptionnelle où la violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé atteint un niveau tel qu’il y a de 

sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans le pays en question, ou en l’espèce dans la région en 
question, un civil y serait exposé, du seul fait de sa présence, à un risque réel de subir une atteinte grave 

telle que visée à l’article 48/4 §2 c) précité. 

 

Les documents que vous présentez dans le cadre de votre demande et dont il n’a pas encore été question 
supra, à savoir la première page de votre passeport ainsi que les actes de naissance de vos enfants 

(dossier administratif, farde documents, pièces n° 7-11), établissent votre identité et votre nationalité et 

constituent un début de preuve de l'identité de vos enfants et de votre paternité, éléments qui ne sont pas 

contestés. Toutefois, de par leur nature, ils ne modifient pas la présente décision. 

 

Le CGRA signale enfin qu’il a effectué un examen minutieux de l’ensemble des remarques que vous avez 
tenu à apporter en ce qui concerne votre second entretien personnel (cf. dossier administratif). 

Cependant, outre ce qui précède, il constate qu’aucune de vos remarques ne modifie de quelque façon 

que ce soit les différents arguments développés supra et qui fondent le présent constat d’absence de 
crédibilité de vos déclarations. 

 

C. Conclusion 

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 

 

 

 

 

 

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_cameroun._crise_anglophone_-_situation_securitaire_20211119.pdf
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_cameroun._crise_anglophone_-_situation_securitaire_20211119.pdf
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_cameroun._crise_anglophone_-_situation_securitaire_20211119.pdf
https://www.cgvs.be/fr
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2. Le cadre juridique de l’examen des recours 

 
2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil du Contentieux des étrangers (ci-après 

dénommé « le Conseil ») jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, d’une 
compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel 

examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant 
la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général [&], quel que soit le 
motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. [&]. 
 

Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le 
Commissaire général [&] soit la réformer [&] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un 
Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, 

n° 2479/001, p. 95). 

 

2.2. Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises 

par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides en application de la directive 2011/95/UE. A ce 

titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif devant 

une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil 
de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de 

la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »). 

 

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un recours 
effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y compris, 
le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 2011/95/UE ». 

 

Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient 
de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une 
réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en Suvre les exigences d’une directive, les 
juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 
lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 

partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. 

du 5 octobre 2004, § 113). 

 

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 
loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux exigences 
d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 
 

2.3. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er, 
première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de 
la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union 
européenne concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des 

pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme 
pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette 

protection (refonte), il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale de fournir les 

informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande. L’autorité 
compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a cependant pour tâche d’examiner et d’évaluer les 
éléments pertinents de la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ; pour 

ce faire, elle doit notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine 
du demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a) à d), de la loi du 15 décembre 1980 (voy. dans 

le même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).  
 

Le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve donc 

à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer 
le statut de réfugié, Genève, 1979, p. 51, § 196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec 
souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre 
l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.  
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Partant, l’obligation de motivation de la partie défenderesse ne la contraint pas à démontrer l’existence 
d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour 
lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincue qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il existe de 
sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans 
son pays d’origine 

 

2.4. Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, 

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté 
ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, 
par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 

 

3. La thèse de la partie requérante 

 

3.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante présente un exposé des faits similaire à 

celui présent dans l’acte attaqué. 
 

3.2. Au titre de dispositif, elle sollicite du Conseil d’ « attribuer à titre principal au requérant, le statut de 

réfugié et, à titre subsidiaire, le statut de protection subsidiaire », et, « à titre infiniment subsidiaire, 

[d’]annuler la décision du CGRA du 30 novembre 2022 et [de] renvoyer le dossier au CGRA ». 

 

3.3. Elle prend un moyen unique de la « [v]iolation des articles 48, 48/3, 48/4, 48/8, 49, 49/2 et 57/6/2 al. 

1er de la loi du 15 décembre 1980 en combinaison avec l’article 1er de la Convention de Genève du 28 

juillet 1951 relatif au statut de réfugié en combinaison avec l’obligation de motivation formelle (articles 2 
et 3 de la loi du 29 juillet 1991), de l’article 3 de la CEDH, du principe de bonne administration « devoir de 
minutie » et erreur manifeste d’appréciation ». 

 

3.4. En substance, elle considère que « [l]es raisons de refus [de l’octroi de la protection internationale] 
invoqués par le commissaire général ne convainquent pas ». 

 

4. Les nouveaux éléments 

 

4.1. La partie requérante joint à sa requête une attestation psychologique datée du 8 décembre 2022. 

 

4.2. La partie défenderesse fournit, dans sa note complémentaire déposée le 29 août 2023, un lien url 

vers un document intitulé « COI Focus. Cameroun, régions anglophones, situation sécuritaire, 

20/02/2023 ». 

 

4.3. La partie requérante dépose, en annexe à sa note complémentaire déposée le 30 août 2023, un 

rapport médical daté du 28 juin 2023 et un certificat médical daté du 5 août 2018. 

 

4.4. Le dépôt de ce document est conforme aux conditions des articles 39/62 et 39/76 de la loi du 15 

décembre 1980. Le Conseil le prend dès lors en considération. 

 

5. L’appréciation du Conseil 
 

a) L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :  
 

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New 

York du 31 janvier 1967. »  

 

Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute personne 
« qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son 
appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle 

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays 

». 
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5.2. Le Conseil constate que, dans la présente affaire, les arguments des parties portent principalement 

sur la question de la crédibilité des faits invoqués par le requérant et, partant, sur le caractère fondé des 

craintes qu’il allègue en cas de retour au Cameroun. 

 

5.3. Le Conseil estime, pour sa part, que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays ou qu’il en reste 

éloigné par crainte d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Il estime qu’à l’exception du motif estimant « extrêmement peu plausible » que le requérant ait accepté 

de voir son oncle après son séjour en prison « sans faire état de questionnement ou de précaution 

particulière » 3 le requérant n’ayant pas été interrogé sur ses questionnements et le CGRA n’indiquant 
pas quel type de précaution particulière il aurait pu plausiblement prendre, l’oncle ayant déjà prouvé, selon 

ce récit, sa capacité à « sanctionner » la désobéissance du requérant 3, tous les motifs de la décision 

attaquée se vérifient à la lecture du dossier administratif, sont pertinents et ont pu valablement conduire 

la partie défenderesse à remettre en cause le bien-fondé des craintes ainsi alléguées par le requérant à 

l’appui de sa demande de protection internationale. 
 

Le Conseil ne peut accueillir favorablement l’argumentation de la requête sur ces questions dès 
lors qu’elle n’apporte aucun élément concret et convaincant permettant de remettre en cause la 
motivation de la décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir le 
bien-fondé des craintes alléguées. 

 

5.4. Ainsi, le Conseil se rallie aux arguments de la partie défenderesse concernant les documents 

déposés à l’appui de la demande de protection internationale du requérant. 
 

Il estime que ces documents ne disposent pas d’une pertinence ou d’une force probante suffisante pour 
établir les faits allégués. 

 

5.4.1. Concernant plus spécifiquement les documents relatifs aux troubles psychologiques du requérant, 

le certificat médical du 17 septembre 2021, dans son volet psychologique, annonce un diagnostic de 

syndrome de stress post-traumatique « compliqué d’une probable décompensation psychotique (patient 

sous neuroleptiques) ». En ce qui concerne l’origine de ces lésions, il se contente de préciser que « selon 

les dires de la personne, ces lésions seraient dues à « Des liens au niveau des poignet, des coups de 

couteaux [illisible] de la main et du dos, des coups au niveau des membres inférieur suite à un passage 

en prison au Cameroun » ». 

 

Concernant les attestations psychologiques du 27 janvier 2022 et du 8 décembre 2022, la première 

diagnostique également un état de stress post-traumatique et une psychose chronique, tandis que la 

seconde atteste un « <Etat de stress post traumatique= sévère et décompensé » et des « symptômes 

psychotiques (perceptions hallucinatoires et interprétativité, &) ». Elle confirme et complète le traitement 

présent dans la prescription du 27 janvier 2022 déposée par la partie requérante. Ces attestations 

n’abordent pas la question de l’origine de ces troubles. 
 

Enfin, le rapport du 28 juin 2023, dans son volet psychologique, fait état de troubles psychologiques 

confirmant le diagnostic de syndrome de stress post-traumatique fait dans les attestations psychologiques 

citées ci-dessus : hallucinations auditives, cauchemars et insomnies. Il reprend l’essentiel du récit du 
requérant et estime que « [le requérant] raconte une histoire cohérente dans le temps et dans l’espace » 

(traduction présente dans la note complémentaire de la partie requérante). 

 

5.4.1.1. A ce sujet, le Conseil souligne que les praticiens amenés à constater les symptômes psycho-

traumatiques de demandeurs de protection internationale ne sont nullement garants de la véracité des 

faits que ces derniers relatent et auxquels ils attribuent leurs traumatismes, d’autant plus que le type de 
soins que ces praticiens prodiguent nécessite la mise en place d’une relation de confiance qui 
s’accommode difficilement d’une mise en cause de la bonne foi de leur patient. Autrement dit, si le Conseil 

ne met nullement en cause l’expertise psychologique d’un expert qui constate les traumatismes d’un 
patient et qui, au vu de leur gravité, émet des suppositions quant à leur origine, il considère que, ce faisant, 

l’expert ne peut pas établir avec certitude les circonstances factuelles dans lesquelles ces traumatismes 

ont été occasionnés (voir RvS, 10 juin 2004, n° 132.261 et RvV, 10 octobre 2007, n° 2 468). 
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Ainsi, les rapports psychologiques précités doivent certes être lus comme attestant un lien entre les 

traumatismes constatés et des événements vécus par le requérant ; par contre, les experts ne sont pas 

habilités à établir que ces événements sont effectivement ceux qu’invoque le requérant pour fonder sa 

demande de protection internationale. Pareille affirmation ne peut être comprise que comme une 

supposition avancée par les experts qui ont rédigé les attestations.  

 

5.4.2. Concernant plus spécifiquement le certificat de lésions du 17 septembre 2021 dans son volet 

physique, le Conseil observe que celui-ci atteste la présence d’un total de 9 cicatrices dont la taille ne 

dépasse pas les 5 centimètres de largeur ou de diamètre, réparties sur plusieurs endroits du corps du 

requérant (poignet droit, main gauche, dos, cuisse gauche, jambe et mollet droits).  

 

Concernant l’origine de ces lésions, le certificat se contente de préciser que « selon les dires de la 

personne, ces lésions seraient dues à « Des liens au niveau des poignet, des coups de couteaux [illisible] 

de la main et du dos, des coups au niveau des membres inférieur suite à un passage en prison au 

Cameroun » ». 

 

Dès lors, c’est à raison que la partie défenderesse estime « qu’il n’établit nullement dans quelles 
circonstances les lésions qui y sont relevées ont été occasionnées ». 

 

5.4.3. Concernant le rapport du 28 juin 2023 dans son volet physique, le Conseil observe qu’il reprend les 
déclarations du requérant concernant l’origine des lésions attestées, avant de se livrer à une analyse de 
la compatibilité entre chaque lésion et son origine déclarée. 

 

Le Conseil relève ainsi que le requérant présente des lésions « typiques » du port de menottes, des 

lésions « très compatibles » avec le fait d’avoir été poignardé puis brûlé à la bougie, et des lésions « très 

compatibles » avec le fait de s’être fait arracher un ongle d’orteil à la pince 3 orteil dont une photo est 

jointe. Les autres lésions, essentiellement des cicatrices allant jusqu’à une taille de 4,5 centimètres, sont 
« compatibles » avec les mauvais traitements déclarés. 

 

Le rapport relève également une gêne dans le genou droit du requérant, pour laquelle une intervention 

chirurgicale est prévue, et que le requérant attribue aux tortures. A ce sujet, deux lettres rédigées par un 

autre expert sont jointes. Celle du 29 septembre 2021 fait rapport d’une IRM du genou droit du requérant, 
et conclut : « Rupture radiaire complète du segment moyen du ménisque externe. Important épanchement 

articulaire. » La lettre du 18 octobre 2022 déclare que le requérant souffre de « gonalgies droites 

présentes depuis de nombreux mois » et conclut : « A l’examen clinique, on note la présence d’un 
épanchement intra-articulaire et une tuméfaction de l’interligne latéral dont la palpation est douloureuse. 
Le test de McMurray est positif à +. [&] Au vu de l’imagerie qui confirme une anse de seau luxée de ce 

ménisque externe, il est tout à fait légitime de lui proposer une sanction chirurgicale, à savoir une 

arthroscopie pour régularisation méniscale. » 

 

Enfin, le rapport ajoute, dans sa conclusion, que le requérant « présente des nombreuses cicatrices qui 

sont toujours compatibles avec l’histoire qu’il raconte », qu’il « cite aussi spontanément des cicatrices qu’il 
sait ne pas avoir été causées par la torture, ce qui renforce sa crédibilité », et que « les cicatrices causées 

par les coups de fouet ont toujours le même aspect, ce qui augmente également la compatibilité » 

(traduction présente dans la note complémentaire de la partie requérante). 

 

5.4.3.1. Le Conseil relève, tout d’abord, que les documents précités ne s’avancent aucunement sur 
l’origine des problèmes de genou du requérant, le rapport du 28 juin 2023 se contente en effet de 

mentionner laconiquement que le requérant les attribue à des tortures et les autres documents n’abordent 

pas cette question. 

 

Le Conseil constate en outre que la lecture des notes d’entretien personnel ne permet pas d’identifier les 
faits précis qui auraient pu induire ces problèmes de genoux. Le requérant ne mentionne jamais que des 

mauvais traitements lui auraient été infligés directement au genou ou qu’il aurait été contraint à des 
positions corporelles susceptibles de lui porter atteinte. Rien ne permet dès lors de rattacher à son récit 

ces problèmes au genou attestés. Ils n’ont donc aucun impact sur la présente analyse. 
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5.4.3.2. Ensuite, le Conseil souligne que le protocole d’Istanbul, repris dans ledit rapport, indique : 

 

«  a) Non compatible : La lésion ne peut pas avoir été causée par le type de torture ou le traumatisme 

mentionné ; 

b) Compatible : La lésion pourrait avoir été causée par le type de torture ou le traumatisme mentionné, 

mais elle n’est pas spécifique et il existe nombre d’autres causes possibles ; 
c) Très compatible : La lésion pourrait avoir été causée par le type de torture ou le traumatisme mentionné, 

et il existe peu d’autres causes possibles ; 
d) Typique : La lésion est couramment associée au type de torture ou le traumatisme mentionné, mais il 

existe d’autres causes possibles ; 

e) Spécifique : La lésion ne peut avoir été causée que par le type de torture ou le traumatisme mentionné.  

(UN, OHCHR, 2022, Istanbul Protocol, Manual on the Effective Investigation and Documentation of 

Torture and Other Cruel, Inhuman or Degrading Treatment or Punishment, par. 380, p. 89) ». 

 

Il ressort de ces indications que la mention « compatible » ne fait qu’indiquer qu’il n’est pas exclu que 
l’origine déclarée soit la bonne, ce qui ne permet pas de soutenir activement l’établissement des faits 

allégués. 

 

Pour leur part, les mentions « très compatible » et « typique » permettent de soutenir plus effectivement 

l’établissement des faits, mais laissent cependant encore une marge de doutes. Il en va de même pour le 

fait qu’aucune lésion n’apparaît « non compatible ». 

 

Le Conseil précise également, comme élément ayant un impact sur la présente analyse, que quand bien 

même ce document médical doit être apprécié dans sa globalité, il constate que le nombre de lésions 

« très compatibles » et « typiques » présent dans le rapport n’est pas sensiblement élevé. Il relève 

également que, même à considérer que les lésions « typiques » proviennent effectivement du port de 

menottes, ce simple fait ne permet pas d’établir que le requérant a été menotté dans le contexte qu’il 
déclare, ni de présumer qu’il a été victime d’un traitement contraire à l’article 3 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la 

« CEDH ») (voy. infra, point 5.4.4.). 

 

5.4.3.3. Enfin, concernant la conclusion du rapport que la partie requérante semble faire sienne dans la 

note complémentaire, le Conseil estime, premièrement, que le fait que le requérant cite des cicatrices qu’il 
sait ne pas avoir été causées par la torture n’est pas nécessairement un signe de crédibilité, la manSuvre 
pouvant être volontaire. 

 

Deuxièmement, il observe que la précision de l’expert sur les cicatrices liées aux coups de fouet ne permet 

apparemment pas de les considérer « très compatible » avec cette origine. Dès lors, la précision n’a qu’un 
impact très limité sur la présente analyse. 

 

5.4.3.4. En conclusion, au vu des développements qui précèdent, le Conseil estime que ce rapport est 

doté d’une certaine force probante, mais que celle-ci ne lui permet pas d’établir, à lui seul, les faits 
allégués. Il devra donc être examiné à l’aune des autres éléments de preuve disponibles, à savoir les 

déclarations du requérant. 

 

A ce sujet, le Conseil constate notamment que les lésions constatées par les documents médicaux ne 

sont pas nécessairement compatibles avec les déclarations faites par le requérant auprès des services 

de la partie défenderesse.   

 

Ainsi, le Conseil constate qu’il est fait mention de brûlures alors que le requérant n’a jamais évoqué, lors 
de ses entretiens personnels, d’épisode ou d’évènement susceptibles d’expliquer ces brûlures. De même, 
si le requérant affirme à plusieurs reprises qu’il a été attaché ou lié, il ne mentionne nullement le port de 

menottes, comme signalé dans le rapport médical de constats de lésions. Ainsi encore, si le requérant 

explique avoir fait l’objet d’une torture spécifique appelée balançoire qui consiste à le frapper alors qu’il 
est attaché en suspension, il n’a jamais précisé que ces coups lui étaient infligés à l’aide d’un fouet. 
 

Ces constats n’empêchent pas ces documents médicaux de contribuer à l’établissement des faits. 

Néanmoins, leur force probante s’en voit négativement impactée. 
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Cette conclusion est encore renforcée par le fait que le requérant, qui a voyagé à travers divers pays 

avant d’atteindre la Belgique au bout de près de deux ans, affirme lui-même avoir vécu un événement 

traumatique en Grèce. Il ne peut ainsi être exclu que les lésions et traumas constatés trouvent leur origine 

dans ledit périple et les circonstances d’arrivée en Europe. 
 

5.4.4. Contrairement à ce qu’affirme la requête, il n’y a pas lieu, en l’espèce, de dissiper tout doute qui 
pourrait persister quant à la cause des lésions constatées par les documents précités avant d’écarter la 
demande, notamment en faisant appel à l’avis d’un professionnel des soins de santé sur la base de l’article 
48/8 de la loi du 15 décembre 1980. En effet, le Conseil considère que les lésions physiques et 

psychologiques du requérant ne sont pas d’une spécificité telle qu’il faille conclure, en l’espèce, à une 

forte présomption qu’il a subi des traitements contraires à l’article 3 de la CEDH. 

 

En ce sens, le Conseil souligne que dans le rapport médical du 28 juin 2023, la seule lésion considérée 

comme « typique » des faits allégués par le requérant aurait été causée par des menottes ; or, le simple 

fait d’avoir été menotté n’est pas significatif d’un traitement contraire à l’article 3 de la CEDH. 

 

Quant au syndrome de stress post-traumatique attesté dans le chef du requérant, s’il témoigne par 
définition de la survenance d’au moins un événement grave dans son vécu, rien ne démontre en 

l’occurrence que celui-ci n’a pas une origine accidentelle ou extérieure au Sénégal. 

 

Enfin, les développements de la requête portant sur la jurisprudence du Conseil d’Etat en la matière n’ont 
pas de pertinence en l’espèce. En effet, le Conseil observe notamment que, dans les affaires invoquées, 
des documents médicaux particulièrement circonstanciés avaient été déposés à l’appui d’un récit dont la 
crédibilité était, seulement en partie, défaillante, ce qui n’est pas le cas en l’espèce. 
 

5.4.5. Concernant les convocations du 15 juillet 2019 et du 23 juillet 2019, ainsi que l’avis de recherche 
du 6 août 2019, le Conseil rappelle d’emblée qu’indépendamment de la pertinence de l’examen de leur 

authenticité, la question qui se pose en réalité est celle de savoir si ces documents permettent d’étayer 
les faits invoqués par le requérant : autrement dit, il importe d’en apprécier la force probante.  
 

Le Conseil rappelle à cet égard qu’en sa qualité de juge de plein contentieux, il apprécie de manière 
souveraine la valeur ou le caractère probant des pièces et documents qui lui sont soumis. 

 

En l’occurrence, il estime, à l’instar de la partie défenderesse, que le fait que ces documents sont tous 

des copies, qu’ils sont peu circonstanciés, que le requérant apparaît peu informé à leur sujet (notes de 

l’entretien personnel du 15 juin 2022 (ci-après dénommées les « NEP 2 »), pp. 4-5) et qu’il existe un 
contexte important de corruption au Cameroun, ne laisse qu’une force probante négligeable à ces 

documents. 

 

5.4.6. Concernant le certificat médical du 5 août 2018 rédigé au Cameroun suite au viol allégué, le Conseil 

constate, en premier lieu, qu’il apparaît très difficilement lisible, et ne laisse que prudemment supposer 
qu’il s’agit d’une prescription. Interrogé à l’audience du 4 septembre 2023, le requérant déclare ne pas 
connaitre son contenu. 

 

En outre, ce certificat médical est daté du 5 août 2018. Or, le requérant affirme que le viol a eu lieu 2 mois 

avant son départ du pays (NEP 2, p. 41) 3 départ qu’il situe au 4 septembre 2019 (notes de l’entretien 
personnel du 07 février 2022, p. 9) 3, et donc en juillet 2019. Interrogé à l’audience sur le fait que le 
certificat censé attester son viol a été rédigé presque un an avant celui-ci, le requérant n’offre aucune 
explication. 

 

En conclusion, le Conseil estime que ce certificat est dénué de la moindre force probante. 

 

5.5. Il découle du constat qui précède que les problèmes allégués par le requérant ne sont pas démontrés 

par le biais de documents probants. En conséquence, le Conseil considère que la partie défenderesse a 

raisonnablement conclu qu’il n’a pas étayé par des preuves documentaires pertinentes les passages 

déterminants du récit des événements qui l’auraient amené à quitter son pays et à en rester éloigné, et 

que cette conclusion peut s’appliquer même en tenant compte des documents déposés ultérieurement à 
l’acte attaqué. 
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Dès lors, la Commissaire adjointe pouvait valablement statuer sur la seule base d’une évaluation de la 
crédibilité du récit, nécessairement empreinte d’une part de subjectivité, pour autant qu’elle reste 
cohérente, raisonnable et admissible et qu’elle prenne dûment en compte les informations pertinentes 
disponibles concernant le pays d’origine du requérant ainsi que son statut individuel et sa situation 
personnelle. 

 

Or, la partie requérante ne démontre pas que la partie défenderesse aurait fait une appréciation 

déraisonnable de ce récit ou qu’elle n’aurait pas correctement tenu compte de son statut individuel, de sa 
situation personnelle et des informations pertinentes disponibles concernant son pays d’origine.  
 

5.5.1. La requête souligne la vulnérabilité accrue du requérant, mettant en avant ses troubles 

psychologiques. 

 

A ce sujet, et pour rappel, les attestations psychologiques du 27 janvier 2022 et du 8 décembre 2022, 

ainsi que les volets psychologiques du certificat du 17 septembre 2021 et du rapport médical du 28 juin 

2023, attestent que le requérant souffre d’un syndrome de stress post-traumatique.  

 

L’attestation du 27 janvier 2022 déclare également une psychose chronique, tandis que celle du 8 
décembre 2022 atteste plus précisément un « <Etat de stress post traumatique= sévère et décompensé » 

et des « symptômes psychotiques (perceptions hallucinatoires et interprétativité, &) », conclusions qui 

rejoignent celles du certificat du 17 septembre 2021, celui-ci déclarant une « probable décompensation 

psychotique ». 

 

Le rapport du 28 juin 2023, pour sa part, reprend les déclarations du requérant selon lesquelles il serait 

devenu « fou » après un événement en Grèce, ce que l’expert interprète comme une décompensation 
psychologique, qu’il aurait souffert de pertes de mémoire et d’hallucinations, et qu’il aurait tenté de mettre 
fin à ses jours. Encore maintenant, selon ces déclarations, il souffre d’hallucinations auditives, de 
cauchemars et d’insomnie, et lorsqu’il raconte les tortures qu’il a dû subir, il a du mal à se souvenir des 
détails et son récit peut apparaître confus. L’expert souligne que les troubles de la mémoire sont un 
symptôme connu du stress post-traumatique.  

 

5.5.1.1. Cependant, le Conseil considère, à l’instar de la partie défenderesse, que les officiers de 

protection ont attiré plusieurs fois son attention sur la possibilité de faire des pauses et qu’il ne ressort des 
notes d’entretien personnel aucune difficulté majeure, pour le requérant, à s’exprimer et à relater les 

événements allégués. 

 

Le Conseil estime, en conséquence, que cette vulnérabilité ne permet pas d’expliquer les nombreuses 

lacunes, invraisemblances et incohérences reprochées dans le récit du requérant, celles-ci étant parfois 

flagrantes et touchant à des éléments essentiels du récit (personnes présentes sur la vidéo du viol, aide 

de son oncle aux membres de sa famille, connaissance ou non de la nature des « missions » avant le 

début de la première, nombres de victimes impliquées dans ces dernières, nombre et types de visites 

reçues en prison, ordre chronologique des persécutions subies, etc.). 

 

5.5.2. Pour le reste, la requête s’emploie à rappeler certains éléments du récit, lesquels n’apportent aucun 
éclairage neuf en la matière. 

 

Elle affirme que le requérant « a répondu à toutes les questions qui lui ont été posées », ce qui n’efface 
en rien les lacunes, invraisemblances et incohérences relevées dans ses réponses. 

 

Elle précise les associations dont l’oncle du requérant serait membre, une information qui, fournie in 

tempore suspecto, ne suffit pas à pallier utilement les lacunes relevées. 

 

Elle affirme qu’ « on lui reproche [au requérant] un manque de consistance en ce qui concerne certaines 

déclarations » alors que « le Commissaire général n’a pas cherché à [en] savoir plus sur ces aspects du 

récit », mais ne précise pas de quels aspects il est question. 

 

Enfin, elle confirme sa dernière version de la chronologie du récit, confirmation qui n’efface en rien 
l’incohérence relevée à ce sujet. 
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5.6. Au vu des développement qui précèdent, et malgré les documents déposés et susceptibles d’appuyer 
sa crédibilité (voy. supra, points 5.4. et s.), le Conseil estime que les faits allégués par le requérant ne 

peuvent être tenus pour établis. 

 

Dès lors, les craintes invoquées par le requérant se retrouvent dénuées de fondement. 

 

5.7. En conclusion, il n’y a pas lieu de reconnaître une qualité de réfugié au sens de l’article 1er, section 

A, § 2, de la Convention de Genève au requérant. 

 

b) L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

5.8. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 : « Le statut de protection subsidiaire 

est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de 
l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays 
d’origine (&), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne 
peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, 

pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ».  

 

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition : « sont considérés comme atteintes graves :  

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou  

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 

d'origine ; ou  

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de 

conflit armé interne ou international. »  

 

5.9. D’une part, le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection 

subsidiaire sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de 

reconnaissance de la qualité de réfugié.  

 

Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard de l’article 48/3 de 
la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de fondement, le Conseil 

estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, 
qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine le requérant 

encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 

décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions 
inhumains ou dégradants.  

 

5.10. D’autre part, la partie requérante ne développe aucune argumentation qui permette de considérer 
que la situation dans la région d’origine du requérant correspondrait actuellement à un contexte de 

violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c), 
de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil n’aperçoit pour sa part aucune indication de l’existence de 
sérieux motifs de croire qu’il serait exposé, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des 

atteintes graves au sens dudit article. 

 

5.11. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par l’article 
48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

c) La demande d’annulation  
  

5.12. La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la 
confirmation de la décision dont appel, il n’y a pas lieu de statuer sur cette demande. 
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d) Conclusion 

 

5.13. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance pas d’argument convaincant qui permette 
de soutenir sa critique selon laquelle la partie défenderesse a violé les dispositions légales et principes 

généraux visés par la requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une 
erreur d’appréciation ; il considère au contraire que la Commissaire adjointe a exposé à suffisance les 

raisons pour lesquelles les éléments invoqués à l’appui de sa demande de protection internationale ne 
permettent pas d’établir que le requérant a quitté son pays d’origine ou qu’il en reste éloigné par crainte 

d’être persécuté au sens de l'article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève, ni qu’il existe des 
raisons sérieuses de penser qu’il encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel d’atteintes 
graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 
 

5.14. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, 

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

 

Article 1er  
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 

 

 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf novembre deux mille vingt-trois par : 

 

 

C. ADAM, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

L. BEN AYAD, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

L. BEN AYAD C. ADAM 

 

 

 


